
 

NOTE TECHNIQUE 

Les clés de la loi d’adaptation de la société 

au vieillissement  

Récapitulatif des textes publiés 

 

OBJET DE LA NOTE 

La mise en œuvre de la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à 
l’adaptation de la société au vieillissement supposait un nombre important de 
mesures d’application (arrêtés et décrets).  

Cette note technique a pour objet de lister l’ensemble des textes parus au 15 mars 
2017. 

METHODE 

L’ensemble de la règlementation présentée est accessible en cliquant sur le lien 
hypertexte associé au titre du texte.  

Les textes présentés en rouge sont les textes clés pour notre secteur. 

Les textes faisant l’objet d’une note technique distincte ou d’outils spécifiques sont 
précisés. 

TEXTE DE REFERENCE 

Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au 
vieillissement 

La loi relative à l’adaptation de la société au vieillissement a pour objectif d’anticiper 
les conséquences du vieillissement de la population et d’inscrire cette période de vie 
dans un parcours répondant le plus possible aux attentes des personnes en matière 
de logement, de transports, de vie sociale et citoyenne, d'accompagnement. 
La loi a résolument choisi de donner la priorité à l’accompagnement à domicile. 

31 DECRETS 

Décret n° 2015-1868 du 30 décembre 2015 relatif à la liste des prestations 
minimales d'hébergement délivrées par les établissements d'hébergement 
pour personnes âgées dépendantes 

Tout premier décret paru, il définit la liste des prestations minimales délivrées par les 
Ehpad en matière d'hébergement (« socle »). Ce décret prévoit également les 
modalités selon lesquelles l'ensemble de ces établissements et services transmettent 
à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie (CNSA) les informations relatives 
à leur capacité d'hébergement, permanent et temporaire, ou d'accompagnement, à 
leurs tarifs, notamment les tarifs afférents à la dépendance ainsi qu'au prix du socle 
de prestations fournies. 

 Note technique FHF - Prestations socles 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031700731&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031700731&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2015/12/30/AFSA1526771D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2015/12/30/AFSA1526771D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2015/12/30/AFSA1526771D/jo/texte
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Décret n° 2015-1873 du 30 décembre 2015 définissant le taux maximal d'évolution 
annuelle des prix des prestations relatives à l'hébergement de certains 
établissements accueillant des personnes âgées 

Ce décret présente la formule permettant de déterminer le taux maximal d'évolution 
des prix du socle de prestations et des autres prestations d'hébergement prévu à 
l'article L. 342-3. Ce texte concerne donc les établissements à habilitation partielle, 
convention d’aide sociale pour leurs places à tarif dit « libre » et les prestations 
facturées en sus du tarif hébergement. 
L'arrêté de l'année dernière fixait ce taux à 0,61%. Il est de 0,46% en 2017. 

Décret n° 2016-210 du 26 février 2016 relatif à la revalorisation et à l'amélioration de 
l'allocation personnalisée d'autonomie et simplifiant l'attribution des cartes d'invalidité 
et de stationnement pour leurs bénéficiaires 

Revalorisation et amélioration de l’allocation personnalisée d’autonomie et 
simplification de l’attribution des cartes d’invalidité et de stationnement pour les 
bénéficiaires.  
Il prévoit notamment une augmentation des plafonds de l’APA de 100, 150, 250 et 
400 € pour les personnes en fonction de leur degré de dépendance et permet 
théoriquement de dépasser ces plafonds  
Pour financer, d’une part, des solutions de répit pour les proches aidants, d’autre 
part, des solutions de relais de l’aidant hospitalisé. Afin de réduire le reste à charge 
des bénéficiaires de l’APA, il réforme le barème de participation financière des 
bénéficiaires.  

Décret n° 2016-212 du 26 février 2016 relatif à certains concours versés aux 
départements par la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie 

Décret technique définissant des modalités de répartition, de versement et de 
contrôle de l'utilisation de concours de la CNSA aux départements et collectivités 
d'outre-mer, 

Décret n° 2016-209 du 26 février 2016 relatif à la conférence des financeurs de la 
prévention de la perte d'autonomie des personnes âgées  

Ce décret fixe la composition et les missions des nouvelles conférences 
départementales des financeurs. La conférence des financeurs de la prévention de la 
perte d’autonomie est chargée, dans le département, d’établir un diagnostic des 
besoins des personnes âgées de 60 ans et plus résidant sur le territoire 
départemental, de recenser les initiatives locales et de définir un programme 
coordonné de financement des actions individuelles et collectives de prévention.  
Ce décret définit la procédure d’élaboration et d’adoption du programme coordonné 
ainsi que son contenu, le public visé, les conditions de ressources et les modalités 
de participation des bénéficiaires au financement des aides allouées dans le cadre 
de la conférence. Il précise la composition et les règles de fonctionnement de la 
conférence des financeurs et enfin le suivi de son activité.  
Ce dispositif a fait l’objet d’une préfiguration à partir de 23 départements volontaires 

qui se sont engagés avec leurs partenaires, ARS et caisses de retraite. A partir de 

cette préfiguration, des outils d’accompagnement ont été créés et mis à disposition 

par la CNSA. 

 Guide technique de la conférence des financeurs.de la CNSA 

Décret n° 2016-502 du 22 avril 2016 relatif au cahier des charges national des 
services d'aide et d'accompagnement à domicile  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031740720&fastPos=31&fastReqId=83229692&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031740720&fastPos=31&fastReqId=83229692&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031740720&fastPos=31&fastReqId=83229692&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=48896A2CCA93A9D7D8A6F1D3331687DD.tpdila20v_3?cidTexte=JORFTEXT000032112672&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=48896A2CCA93A9D7D8A6F1D3331687DD.tpdila20v_3?cidTexte=JORFTEXT000032112672&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=48896A2CCA93A9D7D8A6F1D3331687DD.tpdila20v_3?cidTexte=JORFTEXT000032112672&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032112817&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032112817&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=48896A2CCA93A9D7D8A6F1D3331687DD.tpdila20v_3?cidTexte=JORFTEXT000032112654&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=48896A2CCA93A9D7D8A6F1D3331687DD.tpdila20v_3?cidTexte=JORFTEXT000032112654&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=48896A2CCA93A9D7D8A6F1D3331687DD.tpdila20v_3?cidTexte=JORFTEXT000032112654&dateTexte=
http://www.cnsa.fr/documentation/conference_des_financeurs_guide-technique_v1.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032447240&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032447240&categorieLien=id
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Ce décret, fixe sous la forme d’un cahier des charges, les conditions techniques 
minimales d’organisation et de fonctionnement applicables aux SAAD autorisés, qui 
interviennent auprès des personnes âgées de 60 ans et plus, des personnes 
handicapées et des familles fragiles, pour des actions liées aux actes essentiels de 
la vie, au soutien à domicile, à la préservation ou la restauration de l’autonomie dans 
l’exercice des activités de la vie quotidienne et au maintien ou au développement des 
activités sociales et des liens avec l’entourage. Il précise également la définition des 
services assurant des activités d’aide personnelle à domicile ou d’aide à la mobilité 
dans l’environnement de proximité au bénéfice de familles fragiles.  

Décret n° 2016-696 du 27 mai 2016 relatif aux résidences autonomie et portant 

diverses dispositions relatives aux établissements sociaux et médico-sociaux 

pour personnes âgées 

Ce décret fixe les nouvelles règles régissant le statut des logements-foyers appelés 

désormais résidences autonomie : définition des prestations délivrées par les 

résidences autonomie, précisions relatives aux publics accueillis (seuil de 10% 

maximal de GIR 1 et 2) et modalités de transmission aux agences régionales de 

santé des autorisations délivrées par les conseils départementaux aux résidences 

autonomie. Délais de résiliation des contrats de séjour dans les résidences 

autonomie et les autres établissements pour personnes âgées. 

 Contrat de séjour type de la FHF  

Décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la 

personne soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun 

de la déclaration 

Ce décret actualise la liste des activités relevant du régime de l'agrément ou de 

l'autorisation afin de tenir compte de la réforme juridique des services d'aide et 

d'accompagnement à domicile portée par les articles 47, 48 et 67 de la loi relative à 

l'adaptation de la société au vieillissement. Il actualise également la liste des activités 

ne relevant que de la déclaration. 

Décret n° 2016-801 du 15 juin 2016 modifiant la procédure d'appel à projets et 
d'autorisation  
Ce décret, pris en application de l’article 65 de la loi ASV, modifie la procédure 
d’appel à projets et d’autorisation mentionnée à l’article L. 313-1-1 du CASF (code de 
l’action sociale et des familles). Il simplifie et précise les règles applicables à la mise 
en œuvre de la procédure d’appel à projet, afin d’encourager la restructuration de 
l’offre sociale et médico-sociale. Il élargit les conditions de regroupement des 
ESSMS (établissements et services sociaux et médico-sociaux) et modifie la 
dénomination de la commission de sélection d’appel à projet social ou médico-social. 
Par ailleurs, dans un souci d’allégement des procédures, il révise les modalités 
d’organisation des visites de conformité.  

 Note technique FHF - procédure d’AAP 
 
Décret n° 2016-872 du 29 juin 2016 relatif aux modalités de réception et d'instruction 
des déclarations de nationalité souscrites en application des articles 21-2, 21-13-1 ou 
21-13-2 du code civil 
En lien avec l’article 38 de la loi d’adaptation de la société au vieillissement 
concernant les personnes qui, âgées de soixante-cinq ans au moins, résident 
régulièrement et habituellement en France depuis au moins vingt-cinq ans peuvent 
réclamer la nationalité française. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=48896A2CCA93A9D7D8A6F1D3331687DD.tpdila20v_3?cidTexte=JORFTEXT000032592780&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=48896A2CCA93A9D7D8A6F1D3331687DD.tpdila20v_3?cidTexte=JORFTEXT000032592780&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=48896A2CCA93A9D7D8A6F1D3331687DD.tpdila20v_3?cidTexte=JORFTEXT000032592780&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=48896A2CCA93A9D7D8A6F1D3331687DD.tpdila20v_3?cidTexte=JORFTEXT000032592780&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032657398&fastPos=24&fastReqId=1109605724&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032657398&fastPos=24&fastReqId=1109605724&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032657398&fastPos=24&fastReqId=1109605724&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/6/15/AFSA1606291D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/6/15/AFSA1606291D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032796529&fastPos=22&fastReqId=1109605724&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032796529&fastPos=22&fastReqId=1109605724&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032796529&fastPos=22&fastReqId=1109605724&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
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Décret n° 2016-1164 du 26 août 2016 relatif aux conditions techniques 
minimales d'organisation et de fonctionnement des établissements 
d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 
Ce décret définit les conditions techniques minimales d'organisation et de 
fonctionnement des établissements d'hébergement pour personnes âgées 
dépendantes. Il prévoit également la composition a minima de l'équipe 
pluridisciplinaire intervenant auprès des résidents de ces établissements 
d'hébergement pour personnes âgées dépendantes. Il précise, en outre, les 
adaptations nécessaires au fonctionnement de dispositifs spécifiques (pôle d'activités 
et de soins adaptés, unité d'hébergement renforcée, accueil de jour et de nuit, 
hébergement temporaire) dans l'objectif d'inscrire cette offre au sein des filières de 
soins et d'accompagnement des personnes âgées dans une logique de parcours de 
vie.  
 
Décret n° 2016-1206 du 7 septembre 2016 relatif au conseil départemental de la 
citoyenneté et de l'autonomie  
Le conseil départemental de la citoyenneté et de l'autonomie (CDCA) résulte de la 
fusion du comité départemental des retraités et des personnes âgées (CODERPA) et 
du conseil départemental consultatif des personnes handicapées (CDCPH). Il est 
chargé, dans le département, de participer à l'élaboration et la mise en œuvre des 
politiques liées à l'autonomie et la citoyenneté des personnes âgées et des 
personnes handicapées. Ce décret précise la composition de l'instance, les 
modalités de désignation, la répartition en formations spécialisées et en collèges de 
ses membres, ainsi que ses modalités de fonctionnement. Il abroge les dispositions 
relatives aux conseils départementaux consultatifs des personnes handicapées et 
aux comités départementaux des retraités et des personnes âgées et substitue le 
conseil départemental de la citoyenneté et de l'autonomie à ces deux instances dans 
tous les textes qui les mentionnent.  
Les CDCA sont actuellement en cours de déploiement, les FHR peuvent y siéger. 
 
Décret n° 2016-1282 du 29 septembre 2016 relatif aux travaux d'adaptation du 
logement aux personnes en situation de handicap ou de perte d'autonomie réalisés 
aux frais du locataire 
Liste et modalités de mise en œuvre de certains travaux d'adaptation du logement 
aux personnes en situation de handicap ou de perte d'autonomie réalisés aux frais 
du locataire. La loi vient introduire un régime dérogatoire d'autorisation tacite du 
bailleur lorsque des travaux de transformation permettant l'adaptation du logement 
aux personnes en perte d'autonomie ou en situation de handicap sont réalisées par 
le locataire et à ses frais. 
 
Décret n° 2016-1299 du 30 septembre 2016 portant application du II de l'article 80-1 
de la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 créé par l'article 67 de la loi n° 2015-1776 du 28 
décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement 
Ce décret précise les modalités de renouvellement des autorisations et fixe au 29 
juin 2017 la remise du rapport d’évaluation externe pour les établissements qui ne 
l’auraient pas encore transmis. 
 
Décret n° 2016-1395 du 18 octobre 2016 fixant les conditions dans lesquelles 
est donnée l'information sur le droit de désigner la personne de confiance 
mentionnée à l'article L. 311-5-1 du code de l'action sociale et des familles  
Ce décret précise les conditions dans lesquelles les personnes accueillies dans un 
établissement social ou médico-social vont être informées par le directeur ou son 
représentant de leur droit à désigner une personne de confiance en application de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033070665&fastPos=21&fastReqId=1109605724&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033070665&fastPos=21&fastReqId=1109605724&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033070665&fastPos=21&fastReqId=1109605724&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/9/7/AFSA1609280D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/9/7/AFSA1609280D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033166515&fastPos=19&fastReqId=1109605724&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033166515&fastPos=19&fastReqId=1109605724&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033166515&fastPos=19&fastReqId=1109605724&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033172776&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033172776&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033172776&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033172776&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033273861&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033273861&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033273861&categorieLien=id
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l'article L. 311-5-1 du code de l'action sociale et des familles. A cet effet, il fixe le 
délai minimal à respecter entre le moment où est donnée cette information et 
l'entretien préalable à la conclusion du contrat de séjour. Il précise également la 
manière dont l'information devra être donnée (oralement et par écrit au moyen de la 
remise d'un formulaire de désignation comprenant une notice d'information). Il prévoit 
également que la notice d'information est intégrée dans le livret d'accueil des 
établissements ou services sociaux ou médico-sociaux prenant en charge des 
majeurs. 

 Fiche technique FHF – personne de confiance 
 
Décret n° 2016-1416 du 20 octobre 2016 relatif à la composition du conseil de la 
Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie  
La loi modifie la composition du conseil de la Caisse nationale de solidarité pour 
l'autonomie en prévoyant l'élection d'un troisième vice-président parmi les 
représentants des conseils départementaux et l'introduction de représentants des 
régimes de base d'assurance maladie et d'assurance vieillesse. Le décret modifie en 
conséquence les articles réglementaires précisant la composition du conseil.  
 
Décret n° 2016-1441 du 25 octobre 2016 relatif à la composition et au 
fonctionnement du Haut Conseil de la famille, de l'enfance et de l'âge  
Ce décret détermine la composition du Haut Conseil de la famille, de l'enfance et de 
l'âge, les modalités de désignation de ses membres, leur répartition en formations 
spécialisées et en collèges, et ses modalités de fonctionnement. 
La FHF fait partie des organisations siégeant au Haut Conseil, dans la formation 
spécialisée dans le champ de l’âge. 
 
Décret n° 2016-1446 du 26 octobre 2016 relatif aux résidences-services en 
copropriété 
L'article 14 de la loi du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au 
vieillissement a modifié les règles de copropriété applicables aux résidences 
services, en prévoyant notamment que seuls les services spécifiques non 
individualisables pourraient être fournis par le syndicat des copropriétaires, et leur 
coût être réparti à titre de charges de copropriété. Ce décret a pour objet de 
déterminer les catégories de services non individualisables concernées. 
 
Décret n° 2016-1454 du 28 octobre 2016 portant adaptation aux départements 
d'outre-mer et à des collectivités d'outre-mer des dispositions relatives à l'allocation 
personnalisée d'autonomie et à la conférence des financeurs de la prévention de la 
perte d'autonomie des personnes âgées 
Ce décret procède à l'adaptation des dispositions relatives aux actions individuelles 
et collectives de prévention dont le programme est établi par la conférence des 
financeurs, aux actions d'accompagnement des proches aidants, et à l'allocation 
personnalisée d'autonomie aux départements et collectivité ultra-marines pour tenir 
compte de leurs spécificités. 
 
Décret n°2016-1554 du 18 novembre 2016 relatif au congé du proche aidant  
La loi a institué le congé de proche aidant, qui se substitue au congé de soutien 
familial, en élargissant le champ des personnes éligibles aux proches aidants sans 
lien familial et aux aidants de personnes accueillies en établissement, en autorisant 
les périodes d'activité à temps partiel au titre de ce congé, et en en autorisant son 
fractionnement.  
Le décret précise les délais d'information qui s'imposent à l'employeur et au salarié 
pour la prise de ce congé. Il réduit les délais de prévenance pour la demande de 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/10/20/AFSA1613754D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/10/20/AFSA1613754D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/10/25/FDFA1615310D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/10/25/FDFA1615310D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033312988&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033312988&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/10/28/AFSA1608439D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/10/28/AFSA1608439D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/10/28/AFSA1608439D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/10/28/AFSA1608439D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/11/18/ETST1629097D/jo/texte
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congé et pour la demande de renouvellement. Il élargit par ailleurs le champ des 
personnes aidées par le salarié en congé aux personnes classées en GIR 3.  
La fonction publique n’est pas concernée par ce congé relatif au proche aidant et 
continue d’appliquer les modalités antérieures. 
 
Décret n° 2016-1737 du 14 décembre 2016 déterminant les catégories de services 
spécifiques non individualisables pouvant bénéficier aux occupants des résidences-
services prévue à l'article L. 631-13 du code de la construction et de l'habitation 
Les résidences-services sont définies comme un ensemble d'habitation constitué de 
logements autonomes permettant aux occupants de bénéficier de services 
spécifiques non individualisables dont les catégories sont définies par ce décret. 
Cette qualification emporte un certain nombre de conséquences, comme la 
constitution d'un conseil de résidents ou l'intégration dans le champ du contrat de 
location des obligations relatives à la fourniture et au paiement des services non 
individualisables. Le présent décret a pour objet de déterminer les catégories de 
services non individualisables concernées. 
 
Décret n° 2016-1743 du 15 décembre 2016 relatif à l'annexe au contrat de séjour 
dans les établissements d'hébergement sociaux et médico-sociaux pour 
personnes âgées 
Le décret définit le contenu ainsi que la procédure d'élaboration et de révision de 
l'annexe au contrat de séjour. Cette annexe peut être conclue dès lors que des 
mesures individuelles visant à assurer l'intégrité physique et la sécurité du résident et 
à promouvoir l'exercice de sa liberté d'aller et venir sont prises par l'établissement. 
Un modèle type d'annexe est ainsi fixé dans le présent décret. Sont également 
précisées les modalités d'information, de participation et d'expression du résident 
tout au long de la procédure d'élaboration ou de révision de l'annexe, l'identité et le 
rôle des différents participants ainsi que les différentes étapes de cette procédure. 
Ce décret s’applique à compter du 1er avril 2017. Les contrats de séjour conclus 
antérieurement au 1er avril 2017 sont complétés, le cas échéant, par l'annexe 
mentionnée à l'article L. 311-4-1 du CASF au plus tard au 28 juin 2017.  
 
Décret n° 2016-1759 du 16 décembre 2016 relatif à la transmission d'actes 
d'autorisation du président du conseil départemental en matière sociale 
Le décret organise la transmission des autorisations délivrées à compter du 1er 
février 2017 et prévoit la transmission des actes antérieurs. Il a pour finalité la 
fiabilisation du fichier national des établissements sanitaires et sociaux (Finess), au 
regard de ses utilisations en termes de pilotage, de financement et de suivi des 
politiques sociales et d'information du public. 
 
Décret n° 2016-1785 du 19 décembre 2016 relatif à l'agrément des accueillants 
familiaux 
Le décret modifie la procédure d'agrément des accueillants familiaux et précise les 
critères pour accéder à l’agrément. 
 
Décret n° 2016-1813 du 21 décembre 2016 relatif à l'obligation de signalement 
des structures sociales et médico-sociales  
Les structures sociales et médico-sociales et les lieux de vie et d'accueil soumis à 
autorisation ou à déclaration doivent déclarer aux autorités administratives 
compétentes (préfet de département, directeur général de l'agence régionale de 
santé, président du conseil départemental) tout dysfonctionnement grave dans leur 
gestion ou organisation susceptible d'affecter la prise en charge des usagers et tout 
événement ayant pour effet de menacer ou de compromettre la santé, la sécurité ou 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033617419&fastPos=11&fastReqId=1109605724&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033617419&fastPos=11&fastReqId=1109605724&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033617419&fastPos=11&fastReqId=1109605724&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/12/15/AFSA1614826D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/12/15/AFSA1614826D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/12/15/AFSA1614826D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033624954&fastPos=9&fastReqId=1109605724&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033624954&fastPos=9&fastReqId=1109605724&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/12/19/AFSA1625484D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/12/19/AFSA1625484D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/12/21/AFSA1607883D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/12/21/AFSA1607883D/jo/texte
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le bien-être des personnes prises en charge. Ce décret a pour objet de préciser les 
modalités de ce signalement. 

 Note technique FHF - L’obligation de signalement des EIG 
 
Décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions 
financières applicables aux établissements et services sociaux et médico-
sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des 
familles 
Le décret précise les règles budgétaires et comptables applicables aux ESMS 
soumis à la transmission d’un état des prévisions de recettes et de dépenses 
(EPRD). 

 Cadres budgétaires sous format Excel 
 Tableau de synthèse des cadres budgétaires applicables 
 Note technique FHF- Instruction ESSMS autonomes 
 Instruction ministérielle N°DGCS/SD5C/CNSA/2016/304 du 10 octobre 2016 

relative au calendrier de campagne budgétaire « EPRD », en application des 
dispositions législatives de la loi d’adaptation de la société au vieillissement et 
de la loi de financement de la sécurité sociale au titre de l’année 2016, dans 
l’attente de la parution des textes réglementaires d’application.  

 Instruction ministérielle N°DGCS/5C/DGCL/DGFIP/2016/412 du 28 décembre 
2016 relative au cadre budgétaire applicable aux établissements et services 
sociaux et médico-sociaux publics mentionnés à l’article L. 315-1 du code de 
l’action sociale et des familles et relevant des articles L. 313-12 (IV ter) ou L. 
313-12-2 du même code (cadre budgétaire M22) 

 

Décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la 

tarification, au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs 

journaliers des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes 

relevant du I et du II de l'article L. 313-12 du code de l'action sociale et des 

familles 

Le décret prévoit la mise en place d'un financement automatique des prestations 
relatives à la dépendance des résidents, reposant sur une équation tarifaire qui 
prend en compte le niveau de dépendance des résidents. La mise en place d’un 
point GMP départemental induit une convergence tarifaire sur 7 ans. Il précise 
également les conditions selon lesquelles le conseil départemental peut moduler le 
forfait versé aux établissements en fonction de l'activité réalisée. Le décret prévoit 
également les modalités de fixation des tarifs relatifs à l'hébergement à la charge des 
résidents. Il précise les modalités de financement des établissements de santé 
autorisés à délivrer des soins de longue durée. Il prévoit enfin des dispositions 
transitoires pour la mise en place du forfait global relatif à la dépendance.  
 
Décret n° 2016-1873 du 26 décembre 2016 fixant le cahier des charges et la 
procédure de labellisation des maisons départementales de l'autonomie  
Les conseils départementaux peuvent organiser la mise en commun des missions 
d'accueil, d'information, de conseil, d'orientation et, le cas échéant, d'instruction des 
demandes d'évaluation des besoins et d'élaboration des plans d'aide au profit des 
personnes âgées et des personnes handicapées, en vue de la constitution d'une 
maison départementale de l'autonomie (MDA). Cette organisation est labellisée par 
la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie (CNSA) à la demande des conseils 
départementaux, à condition de répondre aux prescriptions d'un cahier des charges 
fixé par décret. Le décret précise les critères et la procédure de cette labellisation.  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/12/21/AFSA1619027D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/12/21/AFSA1619027D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/12/21/AFSA1619027D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/12/21/AFSA1619027D/jo/texte
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2016/10/cir_41410.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2016/10/cir_41410.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2016/10/cir_41410.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2016/10/cir_41410.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2016/10/cir_41410.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/01/cir_41754.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/01/cir_41754.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/01/cir_41754.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/01/cir_41754.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/01/cir_41754.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033670895&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033670895&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033670895&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033670895&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033670895&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/12/26/AFSA1626340D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/12/26/AFSA1626340D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033719255&fastPos=2&fastReqId=1109605724&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
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Décret n° 2016-1898 du 27 décembre 2016 portant diverses dispositions relatives 

aux mandataires judiciaires à la protection des majeurs  

Le décret met en cohérence les dispositions du document individuel de protection 

des majeurs étendues à l'ensemble des mandataires. Il précise les modalités de 

consultation des représentants des usagers et des organismes gestionnaires dans le 

cadre de l'élaboration des schémas régionaux de protection juridique des majeurs et 

d'aide à la gestion du budget familial. Il définit les modalités de la procédure d'appel 

à candidatures pour l'agrément des mandataires exerçant à titre individuel ainsi que 

le contenu du dossier de demande de candidature. Il tire les conséquences de la 

nouvelle procédure d'agrément en termes d'obligations de demande d'un nouvel 

agrément en cas de changement de situation du mandataire. 

Décret n° 2016-1896 du 27 décembre 2016 portant diverses dispositions relatives 

aux mandataires judiciaires à la protection des majeurs  

Le décret précise les conditions à respecter pour exercer la fonction de mandataire 

judiciaire à la protection des majeurs selon les différents modes d'exercice. Il fixe les 

critères de classement des candidatures dans le cadre de la procédure d'agrément 

des mandataires exerçant à titre individuel et complète la procédure de déclaration 

des préposés d'établissement en cas de cumul de modes d'exercice de la fonction 

de mandataire. 

Décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la 

personne  

Définition des activités relevant de l'agrément et de la déclaration ainsi que les droits 

et obligations liés à ces régimes dans les activités de service à la personne. 

ARRETES 

Arrêté du 3 mars 2017 fixant le contenu du cahier des charges du contrat 

pluriannuel d'objectifs et de moyens prévu au IV ter de l'article L. 313-12 du 

code de l'action sociale et des familles 

Ce décret présente le cahier des charges ainsi que le modèle de contrat pluriannuel 

d’objectifs et de moyens du secteur médico-social. Pour mémoire, les CPOM sont 

obligatoires pour les Ehpad dont la contractualisation est prévue sur les 5 années à 

venir. D’autres types d’établissements sont néanmoins également concernés : 

CPOM obligatoire : EHPAD, IME, ITEP, SESSAD, CMPP, ESAT, CRP, CPO, 

SSIAD PA et PH, MAS, FAM SAMSAH, SPASAD  

CPOM facultatif : UEROS, CAMSP, centres de ressources et établissements sous 

compétence tarifaire exclusives des conseils départementaux  

 Modèle de CPOM 
 Points d’attention lors de la négociation du CPOM 
 Guide ANAP méthodologique d’appui à la contractualisation  

Arrêté du 29 décembre 2016 fixant la composition des titres prévus à l'article R. 314-

214 du code de l'action sociale et des familles et le niveau de vote des crédits 

d'investissement des établissements publics sociaux et médico-sociaux  

Arrêté du 28 décembre 2016 relatif à l'obligation de signalement des structures 
sociales et médico-sociales 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033719255&fastPos=2&fastReqId=1109605724&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033719255&fastPos=2&fastReqId=1109605724&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033719191&fastPos=3&fastReqId=1109605724&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033719191&fastPos=3&fastReqId=1109605724&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033719045&fastPos=1&fastReqId=1109605724&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033719045&fastPos=1&fastReqId=1109605724&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034160098&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034160098&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034160098&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000033735906
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000033735906
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000033735906
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033749053&fastPos=17&fastReqId=1431856998&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033749053&fastPos=17&fastReqId=1431856998&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033749053&fastPos=17&fastReqId=1431856998&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
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Arrêté du 27 décembre 2016 fixant les modèles de documents transitoires 

mentionnés à l’article 9 du décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant 

les dispositions financières applicables aux établissements et services 

sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L. 312-1 du code de 

l’action sociale et des familles 

 Cadres budgétaires sous format Excel 

Arrêté du 27 décembre 2016 fixant les modèles de documents mentionnés aux 

articles R. 314-211, R. 314-216, R. 314-217, R. 314-219, R. 314-223, R. 314-224, 

R. 314-225, R. 314-232, R. 314-233, R. 314-240 et R. 314-242 du code de l’action 

sociale et des familles 

 Cadres budgétaires sous format Excel 

Arrêté du 22 décembre 2016 relatif au plan comptable M. 22 applicable aux 

établissements et services publics sociaux et médico-sociaux 

Arrêté du 22 décembre 2016 modifiant l’arrêté du 9 décembre 2005 pris en 

application de l’article R. 314-13 du code de l’action sociale et des familles, relatif à 

la transmission par courrier ou support électronique des propositions budgétaires et 

des comptes administratifs des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

Arrêté du 5 décembre 2016 fixant le référentiel d'évaluation multidimensionnelle de la 
situation et des besoins des personnes âgées et de leurs proches aidants, prévu par 
l'article L. 232-6 du code de l'action sociale et des familles  
 
Arrêté du 4 octobre 2016 modifiant au titre de l'exercice 2017 les dispositions de 
l'article 3.1 de l'arrêté du 9 décembre 2005 pris en application de l'article R. 314-13 
du code de l'action sociale et des familles, relatif à la transmission par courrier ou 
support électronique des propositions budgétaires et des comptes administratifs des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux  
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